
Tous droits réservés © Recma, 2006 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 19 avr. 2024 00:32

Revue internationale de l'économie sociale
Recma

Bibliographie juridique en économie sociale
A social-economy legal bibliography
David Hiez

Numéro 302, novembre 2006

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1021562ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1021562ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Association Recma

ISSN
1626-1682 (imprimé)
2261-2599 (numérique)

Découvrir la revue

Citer ce document
Hiez, D. (2006). Bibliographie juridique en économie sociale. Revue
internationale de l'économie sociale, (302), 91–93.
https://doi.org/10.7202/1021562ar

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/recma/
https://id.erudit.org/iderudit/1021562ar
https://doi.org/10.7202/1021562ar
https://www.erudit.org/fr/revues/recma/2006-n302-recma01094/
https://www.erudit.org/fr/revues/recma/


Bibliographie

91
N ° 302 RECMA – REVUE INTERNATIONALE DE L’ÉCONOMIE SOCIALE

Cette revue bibliographique recense les parutions
du premier semestre 2006.

Monographies
Boeraeve C. et Deckers V., Fiscalité associative :
associations sans but lucratif, associations interna-
tionales sans but lucratif, fondations, sociétés à fina-
lité sociale, associations de fait, Bruxelles, Bruylant,
2006.
Coipel M., La société coopérative, Bruxelles, 
De Boeck, 2005.
Coopérative d’information et d’édition mutua-
liste, Associations et entreprises commerciales, 2005.
Engels X. (sous la direction collective), De l’in-
térêt général à l’utilité sociale : la reconfiguration de
l’action publique entre Etat, associations et parti-
cipation citoyenne, L’Harmattan, 2006.
Huteau S., Le contrôle des associations subven-
tionnées, Territorial éditions, 2006.
Maoui M., Les associations et le droit des étran-
gers, thèse, Perpignan, 2006.

Articles et chroniques
Auzero G., « La responsabilité des associations
des services aux personnes », Lexbase Hebdo-
Edition sociale 2006, n° 205.
Bachelier G., « Quel juge pour engager la res-
ponsabilité des administrateurs provisoires d’une
mutuelle ? », AJDA 2006 p. 612
Bakouche D., « Responsabilité des associations
sportives pour les dommages causés par leurs
membres » (note sous Cass. 2e civ., 22 sept. 2005),
JCP G, 2006, II 10000.
Barbieri J.-J., « La position débitrice d’un compte
courant d’associé coopérateur ne peut être assi-
milée à un emprunt » (note sous Cass. 1re civ., 21
févr. 2006), Dr. rur. 2006, n° 342, comm. 107.

Barbieri J.-J., « Mutation d’exploitation et contrat
de coopération » (note sous Cass. 1re civ., 21 févr.
2006), Dr. rur. 2006, n° 344, comm. 167.
Barbieri J.-J., « Organiser l’offre », Dr. rur. 2006,
n° 340, étude 10.
Barbieri J.-J., « Renouvellement du contrat de
coopération » (note sous Cass. 1re civ., 13 déc.
2005), Dr. rur. 2006, n° 342, comm. 106.
Bore Eveno V., « La charte de l’environnement
ne donne pas en soi intérêt pour agir », AJDA
2006, p. 1053.
Brenet F., « Un département est responsable des
fautes simples commises dans la gestion d’une
association transparente », AJDA 2006, p. 656.
Cans C., « Une valse à cinq temps : évolution de
la jurisprudence sur la qualité pour agir au nom
d’une personne morale de droit privé », AJDA
2006, p. 718.
Cauvin M., « L’affaire François Pinault : le droit
français des fondations à l’épreuve de la mon-
dialisation », Droit & Patrimoine 2006, n° 149.
Colliere Ph., « Situation des personnels des asso-
ciations reprises en régie par une collectivité
territoriale », AJDA 2006, p. 1018.
Daigre J.-J., « Association: les personnes morales,
comme les personnes physiques, ne peuvent se
défaire de leur patrimoine qu’en disparaissant »
(note sous Cass. com., 31 janv. 2006), Bull.
Joly 2006, § 169, p. 814.
Daigre J.-J., « Nul ne peut être membre d’un
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Abréviations

Act. Prat. Ing. Soc. : Actes pratiques et Ingénie-
rie sociétaire.
AJFP: Actualité juridique Fonctions publiques.
Bull. Joly: Bulletin Joly Sociétés, actualité du droit
des sociétés.
CCE : revue Communication Commerce élec-
tronique.
D. : Dalloz.
Dr. rur. : Revue de droit rural.
Dr. sociétés : revue Droit des sociétés.

JCP A: La Semaine juridique Administrations et
Collectivités territoriales.
JCP E: La Semaine juridique Entreprise et Affaires.
JCP N: La Semaine juridique notariale et immo-
bilière.
PA: Petites Affiches, la loi, le quotidien juridique.
RDSS: Revue de droit sanitaire et social.
Rev. Soc. : Revue des sociétés.
RTDcom. : Revue trimestrielle de droit commer-
cial et de droit économique.


